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1. L’article 7, paragraphe 1, sous b), du rè-
glement no 40/94 sur la marque commu-
nautaire, aux termes duquel sont refusées à
l’enregistrement « les marques qui sont 
dépourvues de caractère distinctif », im-
pose à l’Office de l’harmonisation dans le 
marché intérieur (marques, dessins et 
modèles) de rechercher, en procédant à
un examen concret des capacités poten-
tielles du signe proposé à l’enregistrement, 
s’il apparaît exclu que ce signe puisse être
apte à distinguer, aux yeux du public 
pertinent, les produits du déposant de 
ceux d’une autre provenance étant 
entendu qu’un minimum de caractère 
distinctif suffit à faire obstacle à l’applica-
tion du motif absolu de refus prévu par
l’article 7, paragraphe 1, sous b), dudit 
règlement. Aux fins d’une telle apprécia-
tion, il appartient à l’Office, sous le 
contrôle du Tribunal, de prendre en 
considération toutes les circonstances et 
tous les faits pertinents. 

(cf. points 39, 40) 

2. Le refus de principe de reconnaître aux
lettres uniques tout caractère distinctif au
sens de l’article 7, paragraphe 1, sous b), du
règlement no 40/94 sur la marque commu-
nautaire, se heurte aux termes mêmes de 
l’article 4, dudit règlement, qui range les 

lettres au nombre des signes susceptibles
de représentation graphique pouvant 
constituer des marques, pour autant 
qu’elles soient propres à distinguer les 
produits et les services d’une entreprise 
de ceux offerts par d’autres entreprises. 

De plus, il résulte de la jurisprudence que
l’article 7, paragraphe 1, sous b), du 
règlement no 40/94 ne fait pas de distinc-
tion entre les signes de nature différente et
que les critères d’appréciation du caractère 
distinctif de marques constituées d’une 
lettre unique sont les mêmes que ceux 
applicables aux autres catégories de 
marques. 

Pour présenter le degré minimal de carac-
tère distinctif exigé par cette disposition, le
signe déposé doit seulement apparaître a
priori apte à permettre au public pertinent
d’identifier l’origine des produits ou des 
services désignés dans la demande de 
marque communautaire et de les distin-
guer, sans confusion possible, de ceux qui
ont une autre provenance. 

(cf. points 45-47) 
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